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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 22 mai 2023 à 20h30

Commune déléguée de VIRE

Education

30. « Petit Déjeuner à l’Ecole » - Signature d’une convention

Cindy COIGNARD donne lecture du rapport suivant :

Mes Chers Collègues,

En 2022, l’Inspectrice de l’Education Nationale avait attiré notre attention sur l’opportunité de faire bénéficier 
les enfants de petits déjeuners de qualité. Du fait de l’absence de Cuisinier-gestionnaire au Restaurant 
scolaire à cette période, la Commission Education avait décidé d’attendre. Lors de la Commission Education 
du 8 février dernier, les membres présents ont validé la mise en place d’une période d’expérimentation au 
cours de la dernière période de l’année scolaire 2022/2023. 

Le principe consiste à offrir un petit déjeuner qui doit être en mesure de pallier les carences alimentaires, 
sans augmenter les apports déjà excessifs en sucre et en sel. Il doit être composé de produits non 
transformés : un produit laitier, une portion de fruit et un produit céréalier.

Le Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports s’engage à contribuer, sur la base d’un 
forfait par élève de 1,30 €, à l’achat des denrées alimentaires consommées par les élèves.

Autour de la distribution des petits déjeuners, les personnels enseignants des écoles concernées devront 
conduire, durant le temps scolaire, un projet d’éducation à l’alimentation.

L’Inspectrice de l’Education Nationale souhaiterait, si la collectivité en est d’accord, en faire bénéficier des 
élèves de CM2. Ils pourraient ainsi acquérir les bases d’un bon équilibre alimentaire, pour le premier repas 
de la journée, indispensable à une concentration et une disponibilité aux apprentissages scolaires et ce, avant 
l’entrée en sixième. 

Il convient donc de recueillir l’aval des équipes éducatives pour mettre en œuvre de ce dispositif au bénéfice 
d’une classe de cycle 3 dans chaque école viroise L’expérimentation pourrait être menée sur la période mai-
juin, le mercredi matin, soit 7 fois avant la fin de l’année scolaire.

Le cuisinier gestionnaire du restaurant scolaire avait estimé le coût d’un fruit de saison entre 25 à 30 
centimes par enfant, d’un produit laitier entre 4 à 24 centimes la part et le produit céréalier entre 28 à 30 
centimes, soit par un coût de 57 à 84 centimes maximum par enfant.

Par contre, la collectivité devra prévoir la rémunération du personnel communal pour l’acheminement et la 
distribution des petits déjeuners ainsi que la remise en propreté des locaux.
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Vu l’article L.2121-29 du CGCT, le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 

Considérant l’avis favorable du Conseil Communal du 06 Mars 2023,

Considérant l’avis favorable du Bureau Municipal du 10 Mai 2023,

Il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise en œuvre du dispositif « Petits 
déjeuners » pour une période d’expérimentation. 

- De donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération.

VOTE : Unanimité Dont pouvoirs
Votants 41 7

Vote Pour 41 7
Vote Contre 0 0
Abstention 0 0

Arrêté en séance les jour, mois et an ci-dessus et ont signé au registre les membres présents.

Le Secrétaire de Séance Le Maire de VIRE NORMANDIE,

Dimitri RENAULT Marc ANDREU SABATER
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Nombre de membres en exercice : 47

Nombre de membres présents : 34

Quorum (24) : Atteint

Nombre de membres excusés : 10

Nombre de membres excusés ayant 
donné pouvoir :  7

Nombre de membres absents: 3

NOMS DES CONSEILLERS Présent Excusé Absent A donné pouvoir à

ANDREU SABATER Marc

DESMOTTES Nicole

MARY Gérard

MALOISEL Gilles

VELANY Guy

CHÉNEL Fernand

GALLIER Pierre-Henri

GOETHALS Corentin

ROSSI Annie

PICOT Régis Cindy COIGNARD

MADELAINE Catherine

OLLIVIER Valérie

DROULLON Joël Pierre-Henri GALLIER

BAZIN Lucien

LEMARCHAND Marie-Claire

FOUBERT Françoise 

BALLÉ Marie-Noëlle

CORDIER Marie-Ange

ROBBES Martine

LE DRÉAU Nathalie

DUMONT Eric Annie ROSSI

COIGNARD Cindy

REPUBLIQUE FRANÇAISE
______________

Extrait du Registre des Délibérations
du Conseil Municipal

Le 22 Mai 2023, le Conseil Municipal de Vire Normandie s’est réuni Salle 
des Mariages à l’Hôtel de Ville, sous la présidence      
de Marc ANDREU SABATER, Maire de Vire Normandie. 

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par 
mail et par courrier aux conseillers municipaux le 16 Mai 2023.

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le site internet de 
Vire Normandie le 16 Mai 2023.

Dimitri RENAULT a été nommé Secrétaire de Séance.
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MALLÉON Philippe

LETELLIER Nadine

LELARGE Michel

MAINCENT Lyliane

RENAULT Dimitri

MOREL Marie-Odile

GOSSMANN Patrick

BLANC Meiggie Marie-Noëlle BALLÉ

LEFEBVRE Yoann

VIGIER Maud

COURTEILLE Jacques Gilles MALOISEL

MASSÉ Aurélie

BINET Samuel

BEDEL Sandra

MARTIN Pascal

PIGAULT Jane Roselyne DUBOURGUAIS

COUASNON Serge

DUVAUX Maryse

DUBOURGUAIS Roselyne

FAUDET Olivier

RENAULT Régine

TOULUCH Jean-Claude

LABROUSSE Sabrina

LEVERRIER Rosine Sylvie GELEZ

GELEZ Sylvie
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CONVENTION DE MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF 
« PETITS DEJEUNERS » DANS LA COMMUNE DE VIRE-NORMANDIE 

 

 

Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;  

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de VIRE NORMANDIE en date du 22 Mai 2023 ;  

 
Entre : 

Le ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse (MENJ) représenté par Madame FELLAHI, 
Inspectrice d’académie, Directrice académique des services de l'éducation nationale du Calvados, 
agissant sur délégation de la Rectrice de l'académie de Normandie. 
 
et  
 
Le maire de la commune de VIRE-NORMANDIE 
 

Préambule 

Considérant que la promotion de la santé à l'école s'appuie sur une démarche globale et positive   et que 
l'alimentation des élèves a une importance capitale pour leur développement et leurs capacités 
d'apprentissage, il importe de favoriser un climat de confiance et de réussite pour tous les élèves et, 
pour certains, de répondre à des difficultés liées à des inégalités sociales. 

La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, adoptée par le Gouvernement en 
2018, prévoit d'encourager, dans les écoles primaires situées dans des territoires en difficulté sociale, la 
distribution de petits déjeuners, sur le temps périscolaire ou scolaire, selon le choix de l'école et de la 
commune. 

Ce dispositif doit participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier repas de la journée, 
indispensable à une concentration et une disponibilité aux apprentissages scolaires. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 er — Objet de la convention 

La présente convention formalise l'organisation du dispositif « Petits déjeuners » dans les classes des 
écoles suivantes de la commune : 

 Classe de CM2 de l’école Jean Moulin - 24 élèves, bénéficiant d’un petit déjeuner 1 jour par 

semaine pendant 7 semaines du 16 mai au 30 juin 2023 

 Classe de CM1-CM2 de l’école Pierre Mendes France - 31 élèves, bénéficiant d’un petit 

déjeuner 1 jour par semaine pendant 7 semaines du 16 mai au 30 juin 2023 

 Classe de CM2 de l’école André Malraux - 23 élèves, bénéficiant d’un petit déjeuner 1 jour par 

semaine pendant 6 semaines du 16 mai au 30 juin 2023 



  

 Classe de CM2 de l’école Castel - 27 élèves, bénéficiant d’un petit déjeuner 1 jour par semaine 

pendant 6 semaines du 16 mai au 30 juin 2023 

 

Soit un total prévisionnel de 685 petits déjeuners. 

 

Article 2 — Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour l’année scolaire 2022/2023 et pourra être prolongée par 
avenant. 

Elle peut être dénoncée avant son terme soit par accord écrit entre les parties, soit par l'une des parties, 
par courrier recommandé avec demande d'avis de réception, moyennant le respect d'un préavis d'un 
mois. 

Article 3 — Obligations de la commune bénéficiaire 

Les personnels communaux auront en charge l'acheminement et l'entreposage des denrées 
alimentaires, ainsi que la distribution du petit déjeuner aux enfants dans le respect des dispositions 
législatives ou réglementaires relatives à la sécurité et à l'hygiène alimentaires définies par l'agence 
nationale de sécurité sanitaire (ANSES). 

Hors temps scolaire, la commune mettra en œuvre les mesures nécessaires afin d'assurer la sécurité des 
élèves qui lui sont confiés. Si elle fait appel à des personnels enseignants pour assurer la surveillance, ces 
enseignants sont alors placés directement sous la responsabilité de la collectivité qui les emploie pour la 
durée de ce temps de surveillance. 

La commune s'engage à signaler à la Directrice académique des services de l'éducation nationale du 
Calvados toute difficulté rencontrée dans la mise en œuvre du dispositif « Petits déjeuners ». 

Article 4 — Obligations du ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse 

Le MENJ s'engage à contribuer, sur la base d'un forfait par élève de 1,30€ en métropole et 2€ en outre-
mer, à l'achat des denrées alimentaires consommées par les élèves. 

Autour de la distribution des petits déjeuners, les personnels enseignants des écoles concernées 
conduiront, durant le temps scolaire, un projet pédagogique d'éducation à l'alimentation. 

L'équipe éducative de l'école communiquera avec les familles sur le dispositif (denrées alimentaires 
distribuées, modalités d'organisation, projet pédagogique associé) afin de les associer et d'éviter le 
risque d'une double prise de petit déjeuner, en utilisant si besoin le flyer mis à disposition sur Eduscol1. 
 

  

                                                           
1 https://eduscol.education.fr/2179/focus-sur-le-dispositif-des-petits-dejeuners  

https://eduscol.education.fr/2179/focus-sur-le-dispositif-des-petits-dejeuners


  

Article 5 — Montant de la subvention  

Pour la commune de VIRE-NORMANDIE, compte tenu du périmètre indiqué à l’article 1, cette subvention 
prévisionnelle s’élève à 890,50 €.  

Le MENJ s’acquittera de cette subvention sur les crédits du programme 230 « vie de l’élève », action 4 
« action sociale », titre 6, catégorie 63, compte PCE 6531 230000, code activité 0230 00 CSCE 09 « FDP-
fonds petits déjeuners ». 

Un arrêté attributif de subvention émis par la Directrice académique des services de l’éducation nationale 

du Calvados fixera le montant de la participation du MENJ à la mise en œuvre du dispositif. 

 
Article 6 — En cas de modification des conditions d’exécution 

En cas de modification des conditions d’exécution concernant le nombre de jours par semaine ou le 

nombre de classes participantes, un avenant à la présente convention permettra d’en modifier les termes 

et éventuellement d’ajuster le budget de l’opération. 

 
Article 7 — Modalités financières 

La totalité de la subvention prévue à l’article 5 est versée dès la signature de la convention.  

Le versement est effectué sur le compte bancaire ouvert au nom du bénéficiaire :  

BANQUE :  BANQUE DE FRANCE 

IBAN N° : FR79 3000 1002 41F1 4100 0000 006 

BIC : BDFEFRPPCCT 

Le comptable assignataire des paiements est : Charles HOARAU 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Au terme de la convention, un bilan définitif constitué d’un état récapitulant la mise en œuvre effective 
du dispositif (nombre de classes effectivement concernées et nombre de jours réalisés) sera fourni, dans 
un délai de 2 mois suivant la fin de l’année scolaire, par la commune au directeur académique des services 
de l’éducation nationale. Un ajustement sera effectué au regard de ce bilan :  
- si le bilan définitif fait état d’un montant supérieur à la subvention prévue à l’article 5, un arrêté attributif 
complémentaire sera émis au bénéfice de la commune par le directeur académique des services de 
l’éducation nationale. 
- si le bilan définitif fait état d’un montant inférieur à la subvention prévue à l’article 5, un ordre de 
reversement sera émis à l’encontre de la commune par le directeur académique des services de 
l’éducation nationale. 
Article 8 — En cas de non-respect des obligations par la commune bénéficiaire 

Les services académiques émettront un ordre de reversement des sommes perçues en cas d’inexécution 

par la commune de VIRE-NORMANDIE des obligations nées de la présente convention. 

 

  



  

Article 9 — Réalisation de la présente convention 

La présente convention n’entrera en vigueur qu’après signature par les parties contractantes (MENJ et 

commune bénéficiaire).  

La Rectrice de l’académie de Normandie et le maire de la commune de VIRE-NORMANDIE sont chargés 

de la réalisation de la présente convention. 

 

Fait en 2 exemplaires à Vire, le 24 Mai 2023. 

 

Le Maire de la commune de VIRE-NORMANDIE, 

 

 

 

 

 

 

Pour la Rectrice et par délégation, 

L’Inspectrice d’académie,  

Directrice académique des services 

de l’éducation nationale du Calvados 

Marc ANDREU SABATER 

 

Armelle FELLAHI 
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